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Monsieur Jean-Pierre Saintonge 
President de 1'Assemblee nanonale 
Hotel du Gouvernement 
Quebec 

Monsieur le President, 

j^ai rnonneur de vous soumettre le rapport annuel 
duConseildes colleges au 30 jum 1991 

Je vous prie d'agreer. Monsieur le Present, 
rexpreSn de ma plus haute constderaUon. 

La ministre de 1'Enseignement superieur 
et de la Science, 
Lucienne Robillard 
Quebec, decembre 1991 



Madame Lucienne Robillard 

Ministre de l'Enseignement superieur 

et de la Science 

Hotel du Gouvernement 

Quebec 

Madame la Ministre, 

Conformement a Particle 24 de la Loi sur le Con- 
seil des colleges, j'ai l'honneur de vous presenter le 
douzieme rapport annuel du Conseil des colleges pour 
la periode du l er juillet 1990 au 30 juin 1991 . Ce rap- 
port fait 6tat des principals activites du Conseil pour 
la periode indiquee. 

Veuillez agreer, Madame la Ministre, l'expres- 
sion de mes sentiments les meilleurs. 

Le president du Conseil des colleges, 

Yvon Morin 

Quebec, decembre 1991 
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Les bureaux du Conseil des colleges 
905, autoroute Dufferin-Montmorency 
3 e etage 

Quebec (Quebec) 
G1R 5M6 

Tel. : (418) 643-9938 
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1. Le Conseil des colleges 
1.1 Presentation 

En 1978 le gouvernement du Quebec a pubhe un 
Uvre Wane intitule Us colle.es du <*f£j«% 
velle etape - Projet du gouvernement a I endroit aes 

CEGEP 

Dans ce document, le gouvernement relevait la 

alors la creation du Conseil des colleges . 

. Dans une societe comme la notre, des organis- 
m es independants et solidement enracines d ans le 

t xceUence. Le gouvernement est d'avjs qu ^ 
Lit au reseau collegial un tel organi me et que le 
Conseil des colleges concourra a onente e a soute 
nir la prochaine etape de revolution des colleges. 

T P texte precisait : « On pourra ainsi compter sur 
„„ o^a"r'L„e„, ,ui analysers £ ^so,ns « 
sera en mesure de donner des av,s au ministre et aux 
colleges. » 

C'est ainsi que le Conseil des colleges fut cree, 
en 1979 pTune loi qui en a determine la constitu- 
tion et 1' organisation. 

Cet organisme est constitue : 
du Conseil meme, qui a comme fonctions d'adres- 
~ ser destvi au m nistre de 1'Enseignement supe- 
eur et de la Science et de faire rapport sur 1 etat 
et les besoins de l'enseignement collegial, 
de la Commission de 1'evaluation, qui adresse des 
~ a is au cTseil sur rexamendes po^««£ 
tutionnelles devaluation et de leur mise en oeu 
vre Tqui offre un service devaluation aux 
colleges; . 
_ de la Commission de l'enseignement profession- 
nel, qui est chargee d'adresser au Conseil des ^avis 
sur les politiques touchant 1'enseignemen p ofes 
sionnel et d'assurer les rapports du Conseil ayec 
to organismes interesses a cet ense.gnement. 

1.2 Mandat 

La Loi sur le Conseil des colleges prevoit les fonc- 
tions et^ouvoirs du Conseil aux articles suivants . 
_ Fonctions, article 12. Le Conseil a pour forctjon 
de donner des avis au ministre de 1 Ense gnemem 
«„n^rieur et de la Science sur les projets et matures 
"Knfl article 14 ainsi que sur toute autre 
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nuestion concernant l'enseignement collegial qui 
luTesSree par le Ministre. II fait rapport au 
Minttre sur V6* et les besoins de renseignement 
collegial. 

Pouvoirs, article 13. Dans l'exercice de ses fonc- 
tions, le Conseil peut notamment : 
»\ nroooser les objectifs qui doivent etre poursui- 

a) P v SS que soit assure le developpement de 
renseignement collegial et les reviser peno- 
diquement; 

b) solliciter des opinions, recevoir et entendre es 

b) reqSs et suggestions du public en matiere 
d'enseignement collegial; 

c) soumettre au ministre de 1'Enseignement supe- 
Sr et de la Science des recommandations sur 
toute question concernant l'enseignement col- 
legia!; 

d) faire effectuer les etudes et les >J^™_ 
jugees utiles ou necessaires a 1 accomplisse 
ment de ses taches. 

_ Avis du Conseil, article 14. Le ministre de l'Ensei- 
gnement superieur et de la Science est tenu de sou- 
mettre a l'avis du Conseil : 
.\ 1m nroiets de reglements vises dans les para- 
] IraSs b et c du premier alinea' et dans le 
Kieme alinea de'l'article 18^ de la La, sur 
les colleges d'enseignement general et profes 
sionnel (1966-1967, chap. 71); 
b) les projets de creation de nouveaux colleges; 
cl les projets de creation de nouveaux program- 
} ^d'enseignement collegial qui sont etablis 

par le ministre; 
d) le plan de repartition par college des program- 
mes d'enseignement collegial; 
el les politiques d'allocation entre les colleges du 
] mo£nt q global des credits annuel* accordes 

pour l'enseignement collegial; 
f) le plan et les regies de repartition entre les col- 
leges des budgets d'investi.sements. 



reglements identifWs ci-dessus. 
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1.3 Composition 

Le Conseil des colleges se compose de dix-huit 
membres nommes par le gouvernement, dont au moins 
huit proviennent du milieu collegial. 

Le president est nomme par le gouvernement pour 
cinq ans. Le president de la Commission de l'ensei- 
gnement professionnel et le president de la Commis- 
sion de 1'evaluation sont egalement membres du Con- 
seil. lis sont nommes pour trois ans, par le gouverne- 
ment, a la suite de la recommandation du Conseil. 



Le mandat des presidents et des membres du Con- 
seil ne peut etre renouvele consecutivement qu'une 
fois. 

Le secretaire du Conseil est nomme pour cinq ans, 
par le gouvernement, sur la recommandation du Con- 
seil. Son mandat peut etie renouvele. 



Composition di Conseil des colleges au 30 juin 1991 



Nom 


Fonction 


Mandat 


Lieu de travail 


Morin, Yvon 


President 


1990-1995 


Quebec 


Personnes du milieu collegial 








Rprnipr 1?pni» I 


Cegep de La Pocatiere 


1988-1991 

i /uu i y y i 

1" 


La Pocatiere 


Bourque, Jules 


Directeur general 
Cegep de la Gaspesie 
et des lies 


1987-1990 
1" 


Gaspe 


Di Maulo, Vincent 


Professeur 

Cegep de Bois-de-Boulogne 


1988-1991 

2 c 


Montreal 


Gaulin, Jean-Guy 


Directeur des services 


1988-1991 


Quebec 


aux etudiants 

Cegep Francois-Xavier-Garneau 


J or 




Lewis, Yves 


Directeur general 
adjoint et directeur 
des services pedagogiques 
Institut Teccart inc. 


1989-1992 
l cr 


Montreal 


Poulin, Claude 


Professeur 

Cegep de Sainte-Foy 


1987-1990 


Sainte-Foy 


Solange, Jean-Claude 


Directeur des services 6ducatifs 
Cegep de Baie-Comeau 


1990-1993 


3iie-Comeau 


Un poste vacant 








Personnes du monde du travail, de la cooperation et des affaires 






Beique-Vetland, Nicole 


Directrice des programmes 
aux employes 

Compagnie Marconi Canada 


1988-1991 
1" 


Montreal 


Blondin, Michtl 


Adjoint au l er Vice-president 

Investissement 

Fonds de solidarite 

des travailleurs du Quebec 


1987-1990 
1" 


Montreal 


Pleau, Ronald 


Vice-president 
Ressources humaines 
et Services administratifs 
La Laurentienne 


1988-1991 
1" 


Quebec 
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rsom 

Representant des parents 


Fonctton 


Mandat 


Lieu de travail 


Pross, Karmen 


Membre du Conseil 
d' administration 

Cegep de LimoUou 


1990-1993 
!« 


Charlesbourg 


Personne du milieu universitaire 

Ricard, Yves 


Professeur 

Universite du Quebec 

a Trois-Rivieres 


1988-1991 
l cr 


Trois- 
Rivieres 


Personne du milieu de l'enseignement secondaire 

Ouellet. Therese Directrice generale 

Commission des ecoles 
catholiques de Quebec 


1990-1993 
2 C 


Quebec 


Fonctionnaire du gouvernement 
Trempe, Robert 


Sous-ministre adjoint 
Ministere des Communautes 
culturelles et de '.'Immigration 




Montreal 


Presidents des Commissions 
Marsolais, Arthur 

Simard, Nicole 


President de la Commission 
de l'enseignement professional 

Presidente de la Commission 

de 1'evaluation 


1990- 1993 
1" 

1991- 1994 
2° 


Quebec 
Montreal 



1.4 Organisation interne 

Le Conseil et les Commissions peuvent compter 
sur le support professional et technique de fonction- 
naires nommes et remuneres selon la Loi sur la fonc- 
tion publique. [.'organisation administrative du Conseil 
des colleges est la suivante : 

Organigramme du Conseil des colleges 



Conseil des colleges 



Presidence du Conseil 



Secretariat du Conseil 





1 


Commission de 
1'evaluation 


Commission de 
l'enseignement professionnel 
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L'effectif autorise du Conseil des colleges, en 
1990-1991, est compose de la fagon suivante : 



— Hors cadres 4 

— Professionnels et professionnelles 12* 

— Technicien ou technicienne 1 

— Agent ou agentes de secretariat 4 

— Total 21 



De plus, en 1990-1991, le Conseil des colleges ' 
a fait appel aux services d'occasionnels et d'occasion- 
nelles (equivalent de trois personnes-annee). 

La permanence du Conseil des colleges 
au 30 juin 1991 

Presidence 

Yvon Morin 
President 

Lucie Roy 
Secretaire principale 

Secretariat du Conseil 

Jean-Claude Sauve 
Secretaire du Conseil 

Claudine Audet 
Agente de recherche 

Bengt Lindfelt 
Agent de i cherche 

Claude Marchand 
Agent de recherche 

Francine Allard 
Secretaire administrative 

Monique V. Letarte 
Secretaire 

(un poste d'agent de recherche vacant)** 

Commission de revaluation 

Nicole Simard 
Presidente 

Francine Richard 
Coordonnatrice de la Commission 

H61ene Lessard 
Agente de recherche 

Ginette Lepage 
Secretaire 



Commission de Venseignement professionnel 

Arthur Marsolais 
President 

Jean-Noel Vigneault 
Coordonnateur de la Commission 

Helene Pinard 
Agente de recherche 

Lise Thibault 
Secretaire 

Personnel occazionnel 

Pierre Cote 
Agent de recherche 

Normande Levesque 
Agente d'information 

Carole Pelletier 
Agente de recherche 

Micheline Poulin 
Documentaliste 

En vertu d'ententes spcciales, la Commission de reva- 
luation a aussi beneficie des services de deux profes- 
sionnelles : 

Helene Allaire 
Professeure 

Helene Bergeron 
Agente de recherche 



Budget de fonctionnement du Conseil des colleges 
pour I'annee financifere 1990-1991 
(en mUliers de dollars) 





1989-1990 


1990-1991 


Traitements 


737,1 


811.4 


Autres remunerations 


181,1 


191,2 


Communications 


144,7 


109,3 


Services 


176,6 


206.9 


Entretien 


4.2 


10,0 


Loycr 


11,4 


8,0 


Fournitures 


15,8 


27,0 


Equipement 


2,7 


2,0 


Equipement — Capital 


24,1 


25,2 


Autres depenses 


1,0 


1.0 


Total 


1 298,7 


1 392,0 
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* Lc 24 janvier 1 99 1 . le Conseil du trdsor transformait quatre emplois 
occasionnels a caractere permanent en autant de postes rcgulicrs. 

** Potte occupf par Carole M. Pelletier juwju'en m»i 1991. 



15 



1.5 Activity 
1.5.1 Reunions 

Du l er juillet 1990 au 30 juin 1991, le Conseil des 
colleges a tenu sept reunions ordinaires, habituelle- 
ment de deux journees chacune, une reunion extraor- 
dinaire et une session annueile de deux jours. De plus, 
le Comite d'orientation du Conseil sur les priorites 
de developpement de l'enseignement collegial a tenu 
quatre reunions, habituellement d'une demi-journue 
chacune. Compose de sept membres du Conseii et d'un 
membre de la Commission de l'enseignement profes- 
sionnel, ce comite avait le mandat de proposer au Con- 
seil des activites a realiser et les orientations a 
privilegier dans le cadre de la consultation sur les prio- 
rites de developpement de l'enseignement collegial. 

Depuis sa creation, le Conseil des colleges orga- 
nise chaque annee, en juin, une session qui regroupe 
les membres du Conseil et des Commissions ainsi que 
le personnel de la permanence. Cette session comprend 
habituellement des rencontres du Conseil avec cha- 
cune des deux Commissions et une journee conjointe 
sur un theme de reflexion. 

En juin 1991, le theme retenu pour cette journee 
conjointe etait « Vers l'an 2000 — Les priorites de 
developpement de l'enseignement collegial*. 

1.5.2 Consultation 

Au cours de l'annee 1990-1991 , le Conseil a orga- 
nise une vaste tournee de consultation en vue de la 
preparation de son rapport 1992 sur l'etat et les besoins 
de l'enseignement collegial, rapport qui aura pour 
theme Vers l'an 2000 — Les priorites de developpe- 
ment de l'enseignement collegial. 

Dans cadre de cette consultation, le Conseil a 
realise 42 activites differentes au cours desquelles il 
a rencontre pres de 400 personnes provenant du monde 
de l'education, des milieux syndicaux, du monde des 
entreprises et des affaires, des corporations et des asso- 
ciations professionnelles. Ces activites se repartissent 
de la facon suivante : seize tables rondes (trois tables 
generates . sept tables regionales. six tables themati- 
ques), onze journees d'audiences, huit rencontres spe- 
ciales avec des organismes interesses a l'enseignement 
collegial et, enfin, bept rencontres speciales dans des 
colleges en region. 

1.5.3 Nominations au Conseil et 
aux Commissions 

Par deux decrets du Conseil executif. en 
1990-1991, le gouvernement a renouvele le mandat 
du president du Conseil et celui de la presidente de 
la Commission de 1' evaluation : le 31 octobre 1991, 
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le mandat de monsieur Yvon Morin, president du Con- 
seil, est renouvele pour cinq ans et celui de madame 
Nicole Simard, presidente de la Commission de reva- 
luation, pour trois ans. Le second mandat de madame 
Simard prenait effet le 15 fevrier 1991. 

Au cours de l'annee 1990-1991, le Conseil a pro- 
cede' a des nominations a sa Commission de revalua- 
tion. On trouvera des indications a ce sujet a la 
section 2 du present rapport. 

1.5.4 Avis 

Au cours des sept reunions ordinaires qu'il a 
tenues durant l'annee, le Conseil des colleges a adopte 
cinq avis qu'il a adresses a la ministre de l'Enseigne- 
ment superieur et de la Science. Un de ces avis a ete 
adresse a la Ministre sous forme de lettre. 

Ces avis, dont on peut lire les resumes a l'annexe I, 
sont les suivants : 

— n° 90-100 L'enseignement de I'anglais dans les 

colleges anglophones; 

— n° 90-101 Les demandes d'autorisation de pro- 

grammes professionnels pour l'annee 
1991-1992; 

— n° 91-102 Les programmes revises du Secteur 

technologie et gestion des textiles; 

— n° 9 1- 103 Le programme revise de Technologie 

de laboratoire medical; 

— Lettre La creation du programme en Tech- 

niques du genie industriel. 

Pour repondre aux besoins exprimes par les col- 
leges anglophones, l'avis sur l'enseignement de 
I'anglais dans les colleges anglophones a ete publie 
en version anglaise sous le titre English Instruction 
in English-language Colleges. 

1.5.5 Rapports 

Durant l'annee 1990-1991, le Conseil des colle- 
ges a publie son onzieme rapport annuel (1989-1990) 
ainsi que son rapport 1991 sur l'etat et les besoins de 
l'enseignement collegial L'education des adultes dans 
les cegeps. II a egalement publie le rapport 1989-1990 
de sa Commission de revaluation sur l'etat et les 
besoins de l'enseignement collegial en evaluation La 
mise en oeuvre des politiques institutionnelles d 'eva- 
luation des apprentissages : deuxieme annee d 'exarnen. 
Enfin, il a publie le rapport 1988-1989 de sa Com- 
mission de l'enseignement professionnel sur l'6tat et 
les besoins de l'enseignement collegial professionnel 
La diminution de I 'effectif du secteur professionnel 
dans les colleges : enjeux institutionnels et sociaux. 
On trouvera un resumd de ces rapports a l'annexe II. 
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1.5.6 Communications 

A sa reunion de septembre 1990, le Conseil a 
adopte un plan de communication pour l'annee 
1990-1991. Elabore a partir de la politique des com- 
munication's et du plan de travail du Conseil, le plan 
de communication proposait un certain nombre d' acti- 
vates a realiser au cours de l'annee. 

En 1990-1991 , le Conseil a poursuivi la publica- 
tion de son bulletin d'information (quatre numeros dont 
un numero double), outil privilegie pour assurer la dif- 
fusion des travaux du Conseil et de ses deux com- 
missions. 

Public a 19 000 exemplaires, dont 3 000 en ver- 
sion anglaise, le bulletin est distribue a tous les admi- 
nistrateurs, au personnel professionnel enseignant et 
non enseignant, aux associations etudiantes, aux syndi- 
cats des employes de soutien et aux bibliotheques du 
reseau collegial. Cette importante diffusion permet, 
d'une part, de remedier a l'impossibilite de publier 
a grand tirage les avis et les rapports et, d'autre part, 
de rejoindre, de l'eleve a 1'administrateur, ceux et cel- 
les qui travaillenc dans le reseau collegial. 

Le Conseil a pris diverses initiatives pour informer 
le grand public : une conference de presse nationale, 
une conference de presse regionale, des rencontres 
individuelles avec des representants de la presse ecrite, 
des participations a des emissions d'affaires publiques, 
la redaction d'articles pour des revues specialises et 
enfin, des envois de dossiers a la presse ecrite et elec- 
tronique. 

Lors de lancements, le Conseil a rendu publics 
trois documents: son rapport 1991 sur l'etat et les 
besoins de l'enseignement collegial [.'education des 
adultes dans les ce'geps; son avis intitule Le perfec- 
tionnement des professeurs du secteur professionnel 
collegial : analyse de la situation et piste d 'ameliora- 
tion ainsi que le rapport 1988-1989 de sa Commis- 
sion de l'enseignement professionnel sur l'etat et les 
besoins de l'enseignement collegial professionnel La 
diminution de I 'effectifdu secteur professionnel dans 
les colleges : enjeux institutions Is et sociaux. 

1.5.7 Plan de travail pour 1991-1992 

Le plan de travail du Conseil des colleges pour 
1991-1992 prevoit la tenue de neuf reunions ordinai- 
res en plus de la session annuelle de juin 1992. Les 
principaux dossiers sur lesquels porteront les travaux 
du Conseil, au cours de cette annee, sont les suivants : 

— le rapport 1992 sur l'etat et les besoins de l'ensei- 
gnement collegial qui portera sur les priorites de 
developpement de l'enseignement collegial pour 
les prochaines ann6es. Ce rapport sera remis a la 
ministre de l'Enseignement supeneur et de la 
Science et rendu public au d£but de 1992; 
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— un rapport de sa Commission de l'enseignement 
professionnel qui traitera du programme d'ensei- 
gnement professionnel dans une perspective 
d'avenir; 

— le rapport 1990-1991 de sa Commission de reva- 
luation qui fera etat des resultats de 1'examen de 
la mise en oeuvre des politiques institutionnelles 
d'evaluation des apprentissages aupres de 18 eta- 
blissements. De plus, la Commission publiera un 
rapport nominatif sur les resultats de la mise en 
oeuvre des politiques institutionnelles d'evalua- 
tion des apprentissages dans les 21 etablissements 
dont il etait question dans son rapport 1989-1990; 

— la contribution des centres specialises au develop- 
pement de l'enseignement professionnel et au 
developpement regional; 

— la place des stages et d'autres formules visant les 
apprentissages pratiques dans les programmes 
d'enseignement professionnel; 

— 1'harmor.isation du secondaire et du collegial en 
enseignement professionnel; 

— le bilan de 1' implantation des politiques institu- 
tionnelles d'evaluation des apprentissages. 

Le Conseil s'attend aussi a recevoir des deman- 
des d'avis de la Ministre sur les sujets suivants : 

— la revision du Reglement sur le regime pedago- 
gique du collegial; 

— le programme des Sciences de la nature; 

— les orientations des programmes en Arts et en 
Lettres; 

— les autorisations de programmes professionnels 
pour 1991-1992; 

— les nouveaux programmes de DPEC en Art et 
Technologie des medias; 

— les programmes revises a l'enseignement profes- 
sionnel; 

— l'allocation des ressources aux colleges pour 
1991-1992. 

Enfm, sans pour autant en faire l'objet d'une inter- 
vention aupres de la Ministre, le Conseil menera des 
travaux preliminaries de cueillette d'information et 
d'analyse sur les sujets suivants : 

— la presence dans les colleges d'£leves provenant 
des communautes culturelles; 

— les liens entre l'enseignement collegial et l'ensei- 
gnement universitaire; 

— l'enseignement des langues secondes et &rangeres. 
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1.6 Conclusion 

En terminant, il convient de noter que, en 1990- 
1991 comme au cours des annees prec&ientes, le pre- 
sident du Conseil ainsi que le personnel de la perma- 
nence ont entretenu des liens droits avec les 
representants des colleges et organismes interesses a 
I'enseignement collegia!, soit lors de rencontres ou 
etaient abordes des sujets d'inteYet commun, soit en 
prenant activement part a divers colloques et forums. 
De plus, des intervenants et des intervenantes de plu- 
sieurs categories de personnel des colleges (adminis- 
trateurs, enseignants et professionnels) ont 6t6 invites 
a s'associer aux travaux du Conseil. 

Enfin, lors de sa reunion ordinaire de fevrier 1991 , 
le Conseil a rencontre la ministre de l'Enseignement 
superieur et de la Science afin de discuter avec elle 
des travaux du Conseil, des orientations de I'ensei- 
gnement collegial et de questions d'interet commun. 
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2. La Commission de revaluation 

2.1 Mandat 

Selon Particle 17 de la Loi du Conseil des colle- 
ges, le mandat de la Commission de revaluation se 
deTmit comme suit : « La Commission de revaluation 
est chargee de proc&ier a l'examen des politiques ins- 
titutionnelles d'evaluation et de la mise en oeuvre de 
ces politiques, et d'adresser au Conseil les avis que 
lui suggere un tel examen. Elle offre egalement aux 
colleges un service d'evaluation de leurs programmes 
d'enseignement ou d'un aspect quelconque de leur pra- 
tique institutionnelle». 

2.2 Composition 

De nouveau en 1990-1991, la Commission de 
1'evaluation a vu sa composition modifiee. A l'hiver 
1991, le mandat de madame Louise Bertrand prenait 
fin. Elle a ete remplacee par monsieur Marcel Sene- 
chal, directeur de l'analyse et du developpement, Fede- 
ration des CLSC du Quebec a Montreal. En mai 1991, 
madame Louise Gaudreau a du, pour des raisons 



d'ordre professionnel, quitter la Commission. Elle a 
et£ remplacee, en juin 199 1 , par monsieur Sarto Roy, 
directeur des services professionnels et de ^adapta- 
tion, Services d'adaptation Osmose a Rimouski. Enfin, 
en juin 1991, les postes de messieurs Georges Picard 
et Jean-Marie Morand, respectivement conseiller en 
education a Montreal et conseiller pedagogique au 
cegep de Limoilou, prenaient fin. Les postes laisses 
vacants par messieurs Picard et Morand seront com- 
bos au cours de l'automne 1991. 

En fevrier 1991, le mandat de la presidente de la 
Commission de 1'evaluation, madame Nicole Simard, 
etait renouvele; conformement a la Loi du Conseil des 
colleges, le mandat a la presidence des commissions 
est renouvelable consecutivement une fois. 

La Commission de 1'evaluation, presidee par 
madame Nicole Simard, etait au 30 juin 1991, com- 
posed de huit membres dont quatre proviennent du 
reseau collegial et quatre des milieux socio- 
economique et communautaire. 



Nom 



Fonction 



Mandat 



Lieu de travail 



Simard, Nicole 
Deschenes, Jean-Claude 

Lauzon, Michelle 
Moran, Patrick 

Morand, Jean-Marie 
Picard, Georges 
Pourchot, Nicole 
Roy, Saito 

Sdnechal, Marcel 



Pr6sidente 

Adjoint au developpement 

pedagogique 

Cegep de Saint-Jerome 

Professeure et chargee do projet 
Cegep de Maisonneuve 
Adjoint au Secretaire 
du Conseil du tr6sor 
Gouvernement du Quebec 

Conseiller p£dagogique 
Cegep de Limoilou 
Conseiller en education 

Professeure 

College Marianopolis 

Directeur des services 
professionnels et de readaptation 
Services d'adaptation Osmose 

Directeur de l'analyse 
et du developpement 
Federation des CLSC du Quebec 



1991-1994 
2 e 

1990-1993 
2 e 

1990-1993 
1" 

1990- 1993 
1" 

1988-1991 
l er 

1988- 1991 
l er 

1989- 1992 
2 e 

1991- 1994 
1" 

1991-1994 
1" 



Montreal 
Saint-Jerome 

Montreal 
Quebec 

Quebec 
Montreal 
Montreal 
Rimouski 

Montreal 



-•4 
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La permanence 

L'equipe d'appui a la Commission est composee 
de deux personnes permanentes, madame Francine 
Richard, coordonnatrice, et madame Helene Lessard, 
agente de recherche a mi-temps, et d'un agent de 
recherche occasionnel, monsieur Pierre C6te\ En vertu 
d'ententes speciales, la Commission a aussi beneTi- 
cie des services de deux autres professionnelles, mes- 
dames Helene Allaire et H61ene Bergeron. 

Les travaux de secretariat a la Commission ont 
ete assures par madame Ginette Lepage, secondee, de 
septembre 1990 a juin 1991 , par madame Normande 
Duchesne. 

2.3 Activites 

2.3.1 Reunions 

Du l er juillet 1990 au 30 juin 1991, la Commis- 
sion de 1'evaluation a tenu dix reunions ordinaires, 
incluant la session conjointe annuelle Conseil/Com- 
missions qui s'est tenue en juin. Cela represente un 
total de vingt seances de travail. 

2.3.2 Priorites et plan de travail 

La Commission de 1'evaluation s'etait donnee 
comme premier objectif de completer l'examen des 
politiques institutionnelles d' evaluation des apprentis- 
sages. Elle s'est acquittee de son mandat dans la 
mesure ou les colleges ont depose une politique. Ainsi, 
au cours de l'annee 1990-1991 , la Commission a exa- 
mine quatre politiques institutionnelles d'evaluation 
des apprentissages, quatre projets de politique et des 
amendements a vingt textes de politique. 

Les etablissements dont la politique est conside- 
ree a l'etat de projet, ou qui n'ont rien sourris pour 
fins d'examen par la Commission, proviennent sur- 
tout du secteur public hors cegep. Puisqu'ils benefi- 
cient eux aussi du droit d'inscrire des unites au bulletin 
d'etudes collegiales, il est necessaire que ces etablis- 
sements attestent, par une politique, la quality de 1'eva- 
luation des apprentissages et, par la, l'universalite' des 
diplomes qu'ils recommandent au Ministre de decer- 
ner. La Commission entend poursuivre en 1991-1992 
son travail d'animation et de sensibilisation aupres de 
ces etablissements et aupres de la Direction generate 
de l'enseignement collegial. 

La Commission a le mandat, par-dela celui d'exa- 
miner les politiques institutionnelles devaluation, 
d'examiner la mise en oeuvre de ces politiques. La 
Commission s'etait done fixe comme deuxieme objec- 
tif de poursuivre l'examen de la mise en oeuvre de 
la politique de 30 etablissenents d'enseignement col- 
legial; en fait. 18 d'entre eux furent visites e'est-a- 
dire tous ceux qui ont fait parvenir leur questionnaire 



dument complete a la Commission. Ce questionnaire, 
specifique a chacune des politiques, permet au col- 
lege de faire etat de la mise en application de la sienne. 
Depuis mai 1988, la Commission a ainsi examine' la 
mise en oeuvre de 69 politiques institutionnelles d'eva- 
luation des apprentissages et effeotue 67 visites* dans 
les colleges. En 1991-1992, la Commission devrait 
poursuivre l'examen de la mise en oeuvre aupres de 
15 etablissements, 2 colleges ayant recu un question- 
naire en janvier 1988, 5 en janvier 1989, 3 en janvier 
1990 et 5 en janvier 1991. 

De plus, en vue de la publication de son premier 
rapport nominatif sur rexarr.en de la mise en oeuvre, 
la Commission a fait parvenir aux etablissements visi- 
tes en 1989-1990, une lettre leur demandant de l'infor- 
mer des modifications apportees, le cas echeant, au 
constat d'examen de la mise en oeuvre etabli par la 
Commission dans le rapport d'examen qui leur a 6te 
expedie. La Commission a done procede cette annee 
a 1' analyse des modifications a la mise en oeuvre de 
onze politiques institutionnelles d'evaluation des 
apprentissages. 

Le troisieme objectif de la Commission de 1'eva- 
luation etait de recliger son rapport sur l'etat et les 
besoins de l'enseignement collegial en evaluation sous 
deux volets : le premier, concernant l'examen des poli- 
tiques institutionnelles d'evaluation des apprentissa- 
ges; le second, concernant l'examen de la mise en 
oeuvre de ces politiques. La Commission a effective- 
ment redige ce rapport. S'intitulant La mise en oeu- 
vre des politiques institutionnelles d'evaluation des 
apprentissages : deuxieme annie d'examen, la pre- 
n iere partie presente le constat de la Commission de 
1'evaluation sur l'application de la politique institu- 
tionnelle d'evaluation des apprentissages dans les 
21 colleges qu'elle a visites en 1989-1990. De plus, 
pour la premiere fois dans le cadre de l'examen de 
la mise en oeuvre, la Commission rend compte de 
facon nominative de l'etat d'application des politiques 
de 28 colleges, soit ceux visites au cours de la pre- 
miere annee de l'operation. Les 28 colleges visites en 
1988-1989, ayant epuis6 le d£lai d'une annee qui leur 
est accorde pour corriger le constat etabli par la Com- 
mission, cette derniere peut maintenant rendre compte 
nominativement des resultats de ses examens, et ce, 
conformement au Cadre de reference pour I 'examen 



* Les politiques institutionnelles devaluation des apprentissages a I 'enset- 
gnement rtgulier et a r&ucation aux adultes du college Marie-Victorin 
ont fait l'objet de deux examens de la mise en oeuvre distincts et ce. 
au cours dc la meme v-site dc la Commission de revaluation. 

De meme. les colleges dc Photographic et d'Informatique Marsan ont 
deux politiques institutionnelles d'evaluation des apprentissages dis- 
tinctcs; l'examen dc la mise en oeuvre de ces politiques par la Com- 
mission a eu lieu au cours dc la meme visite. 
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de la mise en oeuvre des politiques institutionnelles 
devaluation des apprentissages publie en 1987. La 
premiere partie du rapport annuel de la Commission 
se termine par une reflexion sur la complexite de la 
gestion de revaluation au moyen d'une politique irs- 
titutionnelle. Ce modele de gestion faisant appel a une 
gestion participative repose sur un certain nombre de 
conditions que la Commission explicite et commente. 

La seconde partie du rapport annuel de la Com- 
mission de 1'evaluation fait aussi etat de la situation 
a propos de l'examen des textes de politiques institu- 
tionnelles devaluation des apprentissages. II s'agit en 
fait de la cinquieme Edition consecutive des tableaux 
nominatifs presentant ies colleges qui ont une politi- 
que institutionnelle d'evaluation des apprentissages 
« satisfaisante », a l'&at de « projet » ou n'ayant encore 
« ni projet, ni politique ». De plus, la Commission pre- 
sente les colleges qui lui ont fait parvenir pour exa- 
men, les amendements apportes a leur texte de 
politique. 

La Commission de 1'evaluation s'etait aussi fixe 
comme objectif d'elaborer un Cadre de reference pour 
I 'examen de politiques institutionnelles d 'evaluation 
des programmes. L elaboration de ce document a ete 
achevee au printemps 1991. La Commission l'a pre- 
sents au Conseil des colleges en juin dernier. II sera 
diffuse dans l'ensemble des colleges a l'automne 1991 . 

II s'agit d'un cadre de reference « provisoire » car 
la Commission entend Pexperimenter durant une 
penode de deux ans aupres d'un certain nombre de 
colleges volontaires avant de statuer deTinitivement sur 
les criteres d'examen des politiq aes institutionnelles 
d'evaluation des programmes, sur les elements que 
doit contenir cette politique, sur la demarche deva- 
luation proposee, etc. Au terme de cette experimen- 
tation, le Cadre de reference pour l'examen des 
politiques institutionnelles d'evaluation des program- 
mes sera adopts officiellement par la Commission et 
le Conseil des colleges puis diffuse' dans l'ensemble 
du reseau collegial. II s'agira alors du second champ 
devaluation a faire l'objet d'une politique institution- 
nelle, le premier etont celui des apprentissages. 

2.3.3 Avis et rapports transmis au Conseil 
des colleges 

En 1990, la Commission a deposS au Conseil, son 
rapport 1988-1989 sur l'&at et les besoins de l'ensei- 
gnement coll6gial en evaluation. Ce rapport intitule 
La mise en oeuvre des politiques institutionnelles 
devaluation des apprentissages rut rendu public en 
avril 1990. II rendait compte pour la premiere fois des 
resultats de la mise en oeuvre des politiques mais pas 
de facon nominative. De plus, il piesentait le bilan 
annuel des politique.! institutionnelles devaluation des 
apprentissages dans l'ensemble du rgseau. 



Dans le cadre de l'examen des politiques institu- 
tionnelles d'evaluation des apprentissages et de l'exa- 
men de la mise en oeuvre de ces politiques, la 
Commission expedie a chacun des colleges, un rap- 
port d'examen commente dans lequel elle fait etat de 
son jugement. En 1990-1991, seize rapports d'exa- 
men de politiques institutionnelles d'evaluation des 
apprentissages, de projets ou d'amendements furent 
expedies a autant detablissements, ainsi que quinze 
rapports d'examen de la mise en oeuvre et onzt rap- 
ports d'examen des modifications a la mise en oeu- 
vre des politiques. 

Au cours de l'annee 1990-1991, la Commission 
de 1'evaluation n'a redige aucun avis. 

2.3.4 Recherches entreprises a la 
Commission de revaluation 

La Commission a poursuivi ses travaux sur 
l'analyse critique de l'application des politiques ins- 
titutionnelles devaluation. Ces travaux ont pour pre- 
mier objectif de situer le modele dans une perspective 
systemique pour mieux connaitre et mieux compren- 
dre le role des politiques, leurs fonctions, leurs limi- 
tes, leurs caracteristiques, etc. Le second objectif est 
de faire le point sur les politiques institutionnelles 
devaluation en vue de bonifier et de consolider le 
modeie avant Pouverture d'un nouveau champ deva- 
luation soit celui des programmes de formation. La 
Commission poursuivra ses reflexions sur ce theme 
au cours de l'annee 1991-1992. 

Dans le cadre de sa participation aux travaux du 
Conseil des colleges pour 1'elaboration de son rapport 
annuel sur les priorites de developpement de l'ensei- 
gnement collegial pour Pan 2000, la Commission a 
entrepris des recherches sur differents systemes de 
sanction des etudes, les uns ayant recours a des moyens 
devaluation «externes», les autres a des moyens 
devaluation locaux ou « internes » a l'ecole. Le fruit 
de ces recherches devrait alimenter les memb r ^ de 
la Commission et du Conseil dans leurs reflexions sur 
le devenir de revaluation au collegial. 

La Commission a egalement amorc6 une reflexion 
sur la seconde phase de l'examen de la mise en oeu- 
vre, soit celle du bilan des politiques institutionnelles 
devaluation des apprentissages. Elle poursuivra ses 
travaux sur ce theme au cours de la prochaine annee. 

2.3.5 Rencontres 

Au cours de l'annee 1990, la Presidente a rencon- 
tre, de facon ponctuelle, des directeurs gen£raux et 
des directeurs des services pedagogiques de differents 
colleges pour echanger sur divers aspects du dossier 
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de 1'evaluation. Elle a egalement participe a des col- 
loques a titre de conferenciere ou de participante. De 
plus, elle a participe aux audiences tenues par le Con- 
seil des colleges dans le cadre du rapport annuel sur 
les priorites de developpement de l'enseignement col- 
legia! pour l'an 2000. 

La Presidente a egalement tenu trois rencontres 
avec les directrices et directeurs des services peda- 
gogiques des colleges publics et prives. La premiere, 
en septembre 1990 avec la Commission des affaires 
pedagogiques de la Federation des cegeps pour faire 
le point sur le developpement des dossiers a la Com- 
mission de 1'evaluation. La seconde rencontre s'est 
tenue en mars 1991 avec les representants du secteur 
privi et portait essentiellement sur les memes themes 
que la precedente rencontre. 

Enfin, la Presidente a presente en mai 1991 , a la 
demande de la Commission des affaires pedagogiques 
de la Federation des cegeps, les grandes lignes du plan 
de travail 1991-1992 de la Commission de revalua- 
tion. De facon plus particuliere, elle a inform^ les 
directrices et directeurs des services pedagogiques pre- 
sents a cette rencontre, des prochaines etapes entou- 
rant la diffusion et 1' experimentation du Cadre de 
reference pour I 'examen des politiques institutionnelles 
d' evaluation des programmes. 

La Commission a aussi tenu en novembre et 
decembre 1990, trois seances de consultation dans le 
cadre de l'61aboration de ce cadre de reference. Ces 
trois rencontres reunissaient environ 50 personnes 
representant la direction des services pedagogiques, 
les services a l'enseignement (conseiller pedagogique, 
aide pedagogique individuel) et le personnel enseignant 
de divers colleges publics et prives. 

Dans le cadre de l'examen de la mise en beuvre 
des politiques institutionnelles d'evaluation des appren- 
tissages, la Commission a visits dix-huit etablissements 
d'enseignement collegial : douze colleges publics, un 
college prive subvention^ et cinq etablissements pri- 
ves sous permis. 

Chacune de ces visites est precedee d'une reunion 
preparatoire a laquelle participent la Presidente, un 
membre de la Commission et deux professionnels rat- 
tachis a la Commission de 1'evaluation. Ces person- 
nes composent l'equipe de visite. Lors de cette 
reunion, les r^ponses au questionnaire sont analysees 
et l'on identifie les points a propos desquels de l'infor- 
mation supplementaire est requise pour etablir le cons- 
tat de la mise en oeuvre de la politique. 

La visite dure une journee (1/2 journee dans les 
colleges de petite taille) et permet a la Commission 
de recueillir sur place plus de renseignements sur la 
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mise en application de la politique. Lors de ces visi- 
tes, la Commission rencontre des etudiants, des ensei- 
gnants ou des responsables de la coordination 
departementale, des professionnels non enseignants 
et enfin des administrateurs. Ainsi, au cours de la 
derniere annee, la Commission a rencontre pres de 
400 personnes lors de ses visites dans les colleges dans 
le cadre de l'examen de la mise en oeuvre des politi- 
ques institutionnelles d' evaluation des apprentissages. 

Etablissements visites en 1990-1991 , dans le cadre 
de l'examen de la mise en oeuvre des politiques insti- 
tutionnelles d'evaluation des apprentissages : 



Etablissements publics 

Champlain Regional College 
Campus St. Lawrence 
Campus Lennoxville 

Cegep de Saint-Hyacinthe 

Cegep Joliette-De Lanaudiere 

Cegep Beauce-Appalaches 

Cegep de Rimouski 

Cegep de Sorel Tracy 

Cegep de Limoilou 

Cegep de Sherbrooke 

Cegep de Levis-Lauzon 

Cegep de 1' Gaspesie et des lies 

Cegep de Rosemont 

Etablissement prive subvention^ 

Groupe College LaSalle 

Etablissements prives sous permis 

Colleges de Photographie et 

d'Informatique Marsan 

Institut Herzing de Montreal Inc. 

Institut Jean-Guy Leboeuf 1990 Inc. 

College technique de Montreal Inc. 

Info rmatique MultiHexa Inc. 

2.4 Conclusion 

Les diverses activites realisees au cours de 1 'annee 
1990-1991 ont permis a la Commission de revalua- 
tion de rencontrer les exigences de son mandat dans 
un champ precis, a savoir, l'examen des politiques ins- 
titutionnelles d'evaluation des apprentissages et de leur 
mise en oeuvre. Les activites liees a l'examen de la 
mise en oeuvre se poursuivront aupres d'une quinzaine 
d'&ablissements en 1991-1992. Aussi, la Commission 
poursuivra les reflexions amorcees sur le bilan des 
politiques institutionnelles d'evaluation des apprentis- 
sages, seconde ettipe de l'examen de la mise en oeuvre. 
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Au cours de la prochaine annee, la Commission 
completera son etude sur l'analyse critique de Impli- 
cation des politiques institutionnelles d'evaluation. Elle . 
entreprendra egalement des activites d'animation 
autour du Cadre de reference pour Vexamen de poli- 
tiques institutionnelles d 'evaluation des programmes. 

Aussi, la Commission entend proceder a la cueil- 
lette et a l'analyse des diff&rentes pratiques en cours 
dans le reseau collegial en matiere d'evaluation de pro- 
grammes et ce, en vue d'&aborer des instruments 
d'evaluation et des outils d'animation a l'intention des 
colleges pour les aider et les soutenir dans leurs acti- 
vites d'evaluation. La Commission exercera ainsi, 
selon l'esprit et la lettre, le deuxieme volet de son man- 
dat, soit celui d'« offrir aux colleges un service d'eva- 
luation de leurs programmes d'enseignement ou d'un 
aspect quelconque de leur pratique institutionnelle*. 
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3. La Commission de Tenseignement 
professionnei 

3.1 Mandat 

Selon 1 'article 18 de la Loi du Conseil des colle- 
ges, le mandat de la Commission de l'enseignement 
professionnei se definit comme suit : « La Commis- 
sion de l'enseignement professionnei est chargee de 
presenter des avis du Conseil qui doit la consulter sur 
les politiques touchant l'enseignement professionnei. 
Elle assure les rapports du Conseil avec les divers 
organismes impresses a l'enseignement profes- 
sionnei. » 



Nom 


Fonction 


Mandat 


Lieu de travail 


Marsolais, Arthur 


* IColUCIll 


1990-1993 
1" 


Quebec 


Besner, Gilles 


Directeur du developpement 


1988-1991 


Longueuil 


\Jl ^tlll IJOltUltl IV } 


2 e 






TTnion Hps Prrvincteurs asricoles 






Borecky, Richard E. 


Directeur 


1988-1991 


Montreal 


Centre de l'Education permanente 


l er 






College Dawson 






Denis, Guy 


Adjoint au directeur 


1990-1993 


Sherbrooke 


des services redagogiques 


2 e 






Directeur de l'enseignement et 








des programmes, secteur III 








Cegep de Sherbrooke 






Deschenes, Gilles 


Coordonnateur de la formation 


1990-1993 


Sainte-Thirese 


sur mesure 


1" 






Institut d'ordinique du Qu6bec 








Cegep Lionel-Groulx 






Drolet, Jean-Claude 


Conseiller pedagogique 


1989-1992 


Quebec 


Commission des ecoles 


l er 






catholiques de Quebec 






Laprise, Normand 


Conseiller en formation 


1988-1991 
2 e 


Alma 


Saint-Georges, Diane 


Conseillere a la reforme 


1989-1992 


Montreal 


en same 


1" 






Regroupement des CLSC 








Montreal Metropolitan 








CSSSR Montreal 








Metropolitan 






Senecal, Suzanne 


Andragogue 


1990-1993 


Montreal 


Consultante en developpement 


1" 






des ressources humaines 







~ t 



3.2 Composition 

Au 30 juin 1991, la Commission de l'enseigne- 
ment professionnei reunissait les personnes suivantes : 
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La permanence 

L'equipe d'appui a la Commission est composee 
de monsieur Jean-Noel Vigneault, coordonnateur et 
de mesdames Helene Pinard et Carole Pelletier, agen- 
tes de recherche. Les travaux de secretariat a la Com- 
mission ont ete assures par madame Lise Thibault. 

3.3 Activites 

Les activites de la Commission ont ete de trois 
types au cours de l'annee 1990-1991 : avis, etudes, 
rencontres. Ces trois formes d'activites constituent 
dans la pratique un tout indissociable. 

3.3.1 Reunions 

Du l er juillet 1990 au 30 juin 1991, la Commis- 
sion de l'enseignement professionnel a tenu huit reu- 
nions regulieres en plus de participer a la session 
annuelle de juin 1991 du Conseil des colleges. De plus, 
la Commission a tenu une reunion speciale d'une jour- 
nee. Cela represente un total de dix-huit jours de sean- 
ces de travail. 

3.3.2 Avis 

En conformite avec son mandat, la Commission 
de l'enseignement professionnel a adresse, au cours 
de 1990-1991, quatre avis au Conseil des colleges. 
Ce sont les suivants : 

— Les demandes d'autorisation de specialites pro- 
fessionnelles 1991-1992. Cet avis adopte a la reu- 
nion tenue les l er et 2 novembre 1990, portait sur 
six demandes d'autorisation provenant de cinq col- 
leges et concernant six programmes professioh- 
nels differents. 

— Le programme revise de Technologie de labora- 
toire medical. Cet avis a ete adppte a la reunion 
du 11 janvier 1991. 

— Les programmes revises du Secteur technologie 
et gestion des textiles. Cet avis a ete adopte a la 
reunion du 11 janvier 1991. 

— Un autre avis, sous forme de lettre et portant sur 
la creation d'un programme en Techniques du 
genie industriel, a ete remis au Conseil. Cet avis 
a ete adopte a la reunion du 11 janvier 1991. 

3.3.3 Autres travaux 

La Commission a entrepris des travaux sur les sta- 
ges dans les programmes professionnels. Apres avoir 
explore la possibilite d'incorporer la question des sta- 
ges a l'interieur d'une recherche plus englobante sur 
les pratiques pedagogiques prometteuses en enseigne- 
ment professionnel, la Commission a decide a la reu- 
nion du 5 avril 1991 de produire une fiche technique 
sur les stages dans le cadre des travaux sur le deve- 
loppement de l'enseignement collegial pour Tan 2000. 



La Commission a travaille en 1990-1991 sur un 
proiet d'avis traitant de l'harmonisation entre l'ordre 
secondare et l'ordre collegial. A la suite de la publi- 
cation d'un plan quinquennal de developpement des 
programmes en formation professionnelle au secon- 
daire, la Commission a voulu sensibihser le milieu 
collegial a rimportar.ce d'avoir une planification mte- 
gree de l'offre de services en formation profession- 
nelle. Elie a prepare en ce sens un projet d'avis qui 
sera soumis au Conseil des colleges a l'automne 1991 . 

3.3.4 Rencontres 

La loi du Conseil specifie qu'il appartient a la Com- 
mission de l'enseignement professionnel d'assurer les 
rapports du Conseil avec les organismes int6ress6s a 
l'enseignement professionnel. En conformite avec ce 
mandat, la Commission a rencontre\ au cours de l'annee 
1990-1991 des groupes de professeurs, de profession- 
nels non enseignants, des administrateurs et des admi- 
nistratrices et des eleves des colleges suivants : 

— le cegep de Dawson 

— le cegep de Rosemont 

— le cegep de Trois-Rivieres. 
Par ces rencontres, la Commission a voulu appor- 

ter sa contribution a la recherche du Conseil sur le deve- 
loppement de l'enseignement collegial pour l'an 2000. 

Par ailleurs, la Commission a tenu a assu.~« sa 
presence a diverses activites. Des membres et le per- 
sonnel de la Commission ont participe" durant l'annee 
aux activites suivantes : 

_ Le Forum du Conseil pedagogique interdiscipli- 
naire du Quebec sur la formation fondamentale, 
les 15 et 16 octobre 1990; 

— Le congres de la Federation des travailleurs du 
Quebec (FTQ) sur la formation professionnelle, 
novembre 1990; 

— Participation et conference au colloque de la Fede- 
ration autonome du collegial sur la formation pro- 
fessionnelle, 18 janvier 1991; 

— Participation aux Etats generaux du monde rural, 
4 et 5 fevrier 199*; 

- Participation a une journee d'etude du ministere 
de l'Enseignement superieur et de la Science sur 
renseignement des mathematiques et des scien- 
ces, le 17 avril 1991; 

- Participation au Colloque sur les ressources 
humaines et la qualite" de vie en region, Univer- 
sity du Quebec en Abitibi-Temiscamingue, les 
18 et 19 octobre 1990; 

- Participation au Colloque regional (03) de l'Asso- 
ciation quebecoise de la quality, le 10 octobre 1990. 
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Enfin le personnel de la Commission a rencontre 
tout au long de l'annee plusieurs groupes ou organis- 
mes pour echanger sur divers dossiers; il s'agit de 
representants ou representantes des groupes ou orga- 
nismes suivants : 

— le cegep Lionel-Groulx 

— le cegep de La Pocatiere 

— le cegep de Sherbrooke 

— les responsables des programmes a la Direction 
generale de l'enseignement collegial 

— les representants de la Federation des cegeps 

— les representants de 1' Office des professions 

— les merrbres du Service interculturel collegial. 

3.4 Conclusion 

Les activites realisees au cours de l'annee 
1990-1991 ont permis a la Commission de rencontrer 
les exigences du double mandat que lui confere la Loi 
sur le Conseil des colleges, dans un esprit de conti- 
nuite et de consolidation des travaux anterieurs. 
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Annexes 

I- Resume des avis du Conseil des colleges 
adresses a la ministre de PEnseignement 
superieur et de la Science en 1990-1991 

90-100 

L'enseignement de V anglais 
dans les colleges anglophones 

A la suite de consultations qu'il a menees aupres 
des milieux collegial et universitaire anglophones et 
de l'analyse qu'il a faite de la situation, le Conseil deci- 
dait d'adresser a la ministre de l'Enseignement supe- 
rieur et de la Science un avis sur l'enseignement de 
l'anglais dans les colleges anglophones. Cet avis a ete 
adopte lors de la reunion des 18 et 19 octobre 1990. 

Dans cet avis, le Conseil fait d'abord une descrip- 
tion de l'enseignement de l'anglais en regard des ele- 
ments suivants : la maitrise de l'anglais, l'organisation 
de l'enseignement de l'anglais, les mesures prises par 
les colleges ainsi que les besoins de l'enseignement 
de l'anglais. 

L'analyse de la situation amene le Conseil a con- 
clure que des problemes reels et serieux affectent la 
maitrise de la langue anglaise chez de nombreux ele- 
ves frequentant les colleges anglophones. Tout en res- 
pectant la specificite du secteur anglophone et la grande 
latitude que lui laissent les Cahiers de l'enseignement 
collegial, le Conseil des colleges considere qu'il faut 
assurer aux eleves le droit a une formation de qualite 
equivalente et a un traitement egal, quelle que soit la 
langue dans laquelle ils font leurs etudes collegiales. 

A cet effet, le Conseil formule sept recomman- 
dations a la ministre de l'Enseignement superieur et 
de la Science. 

Les objectifs de l'enseignement de l'anglais 

1 . Le Conseil recommande a la Ministre de faire pre- 
ciser les principaux objectifs de l'enseignement 
de l'anglais, langue et litterature, notamment en 
ce qui concerne l'acquisition de la maitrise de la 
langue, de s'assurer que ce travail soit fait dans 
une perspective d'harmonisation avec l'enseigne- 
ment secondaire et universitaire et de voir a ce 
que les objectifs ainsi deTmis soient inscrits dans 
les Cahiers de l'enseignement collegial. 

La banque de cours obligatoires 

2. Le Conseil recommande a la Ministre de reexa- 
miner l'ensemble des cours d'anglais, langue et 
literature, pouvant constituer les quatre cours obli- 
gatoires des programmes menant au diplome 
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d 'etudes collegiales, afin de voir a ce que les cours 
retenus soient congruents avec les objectifs qui 
auront ete determines et de s'assurer que ces cours 
puissent faciliter l'etablissement de cheminements 
coherents. 

Les cours d' appoint 

3. Le Conseil recommande a la Ministre de se pen- 
cher sur le statut des cours d'appoint en anglais, 
notamment sur les cours de la serie Langue 
d' usage (603-106 a 603-406), en tenant compte 
a la fois des besoins des eleves, de la qualite de 
la formation, des exigences d'equite et de la cohe- 
rence du reseau collegial, et d'examiner serieu- 
sement l'opportunite de placer ces cours hors 
programme. 

Les conditions d'enseignement 

4 . Le Conseil recommande a la Ministre d' introduire 
un rapport particulier eleves/professeurs pour 
les cours visant plus particulierement l'amelio- 
ration de la langue; d'assurer, ce faisant. la plus 
grande equite possible entre les colleges fran- 
cophones et anglophones; d'allouer les ressour- 
ces additionnelles necessaires pour que cette 
mesure n'ait pas pour effet d'augmenter le nom- 
bre d'eleves par professeur dans les autres 
cours. 

Les centres d'aide a l'apprentissage 

5. Le Conseil recommande a la Ministre d'analyser, 
avec les colleges anglophones. les besoins finan- 
ciers de leurs centres d'aide a l'apprentissage et 
de leur accorder, s'il y a lieu, un appui financier 
pour les services linguistiques qu'ils offrent. 

Le perfectionnement des professeurs 
des autres disciplines 

6. Le Conseil recommande a la Ministre d'analyser 
avec les colleges les ressources disponibles pour 
le perfectionnement des professeurs des diverses 
disciplines en vue de leur permettre d'assumer 
leurs responsabilites au chapitre de la qualite de 
la langue; d'accorder, s'il y a lieu, les ressources 
supplSmentaires a cet effet. 

L'evaluation de la competence linguistique 

7. Le Conseil recommande a la Ministre de choisir, en 
collaborati' > avec les colleges, des instruments 
adequats d'evaluation de la competence linguistique 
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des eleves ou d'en elaborer si necessaire et de pro- 
ceder periodiquement a de telles evaluations 
aupres d'un nombre suffisant d'eleves dans le but 
de suivre 1'evolution de la situation. 
Afin d'offrir aux eleves des programmes et des 
cheminements coherents ou l'enseignement de la lan- 
gue s'inscrit comme une composante integree, le Con- 
seil formule une derniere recommandation qui 
s'adresse aux colleges. 

8. Le Conseil recommande aux colleges anglopho- 
nes de continuer a accorder une priorite a l'ensei- 
gnement de la langue et, notamment, 

— de poursuivre leurs efforts en vue d'offrir aux ele- 
ves les cours appropries de langue anglaise, avec 
un nombre restreint d'eleves par groupe, qu'il 
s'agisse de cours d'appoint ou de cours de niveau 
proprement collegial; 

— d'offrir aux eleves tout autre soutien dont ils peu- 
vent avoir besoin en matiere de langue, que ce soit 
par les centres d'aide a l'apprentissage ou 
autrement; 

— de sensibiliser l'ensemble des enseignants a leurs 
responsabilites a l'egard de la langue, de leur four- 
nir le perfectionnement necessaire pour les assu- 
mer et de voir a ce que l'ensemble des plans de 
cours contiennent des objectifs touchant I jua- 
lite de la langue; 

— de porter une attention particuliere a l'integration 
de l'enseignement de l'anglais dans chacun des 
programmes d'etudes et dans la mise en place des 
divers cheminements scolaires offerts aux eleves. 

90-101 

Les demandes d'autorisation de programmes 
professionnels pour Vannee- 1991-1992 

Pour donner suite a la demande de la ministre de 
l'Enseignement superieur et de la Science du 9 novem- 
bre 1990, le Conseil des colleges a adopte un avis lors 
de sa reunion du 22 novembre 1990. Get avis portait 
sur six demandes provenant de cinq colleges. 

A la lumiere d'une analyse realisee a l'aide des 
criteres specifiques qu'il utilise dans tous les cas de 
demande d'autorisation et des recommandations de sa 
Commission de l'enseignement professionnel, le Con- 
seil a fait siennes, a une exception pres, les conclu- 
sions du Ministere. 

Ainsi, il recommande a la Ministre d'autoriser le 
cegep de Trois-Rivieres a dispenser le programme 
Technologie de la mecanique du batiment en vue, 
d'une part, de rendre ce programme accessible a la 
population scolaire de la Mauricie - Bois-Francs et, 
d'autre part, de repondre plus adequatement aux 
besoins du march£ du travail. 11 recommande egale- 
ment d'autoriser le cegep de La Pocatiere a dispen- 



ser le nouveau programme de Techniques du genie 
industriel. Le Conseil appuie sa recommandation favo- 
rable sur les elements suivants : ce cegep offre deja 
une attestation en Techniques du genie industriel, 
l'environnement industriel du college est adequat au 
developpement du nouveau programme et, enfm, le 
college a developpe une expertise remarquable a l'edu- 
cation des adultes dans la grand<; region de Quebec. 

Le Conseil recommande a la Ministre de refuser 
deux demandes d'autorisation . Techniques d'educa- 
tion specialisee, au cegep de Drummondville et Tech- 
niques de recherche, enquete et sondage. au cegep de 
Trois-Rivieres. Dans le premier cas, le programme 
est dispense dans quinze cegeps et l'acces au pro- 
gramme est deja satisfaisant pour la population sco- 
laire de la Mauricie - Bois-Francs. Dans le second 
cas, le programme Techniques de recherche, enquete 
et sondage ne semble pas repondre, sous sa forme 
actuelle, a des besoins de la population scolaire. II fau- 
drait connaitre la capacite du marche du travail a absor- 
ber ces diplomes avant d'autoriser un autre college 
a dispenser ce programme. 

A l'instar du Ministere, le Conseil recommande 
a la Ministre de reporter l'etude de la demande d'auto- 
risation du cegep Lionel-Groulx pour le programme 
Musique Dopulaire. II juge utile d'attendre le resultat 
de la revision du programme avant d'autoriser un nou- 
veau pornt de service. 

Le Conseil estime, par contre, qu'il n'y a pas lieu 
de refuser au cegep de Riviere-du-Loup l'autorisation 
de dispenser le programme de Techniques d 'hygiene 
dentaire. II a recommande a la Ministre de reporter 
d'un an sa decision afin de voir si les colleges authori- 
ses a donner ce programme dans les regions voisines 
(Chicoutimi et Francois-Xavier-Garneau) pourront 
repondre aux besoins du oarche du travail des regions 
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspesie et des lies. 

91-102 

Les programmes revises du secteur 
Technologie et gestion des textiles 

Dans une lettre qu'elle a adressee au president du 
Conseil le 21 decembre 1990, la ministre de l'Ensei- 
gnement superieur et de la Science sollicitait l'avis du 
Conseil sur le projet de programme revise de Tech- 
nologie de laboratoire medical. Le Conseil a acherrune 
cette demande a sa Commission de l'enseignement 
professionnel lui demandant d'etudier le dossier et de 
lui transmettre ses recommandations. C'est a sa reu- 
nion des 24 et 25 janvier 1991 que le Conseil a adopte 
son avis. 

Dans son avis, le Conseil a recommande a la 
Ministre d'approuver les programmes revises de Tech- 
nologie et gestion des textiles en Finition et en Fabri- 
cation, programmes offerts au cegep de Saint- 
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Hyacinthe. Le Conseil appuie notamment sa recom- 
mandation sur la pertinence technique par rapport aux 
competences exercees dans les milieux de travail, sur 
l'equilibre de la formation offerte et sur la coherence 
des programmes. 

La modernisation du secteur industriel du textile 
a conduit a des modes de production qui ont eu pour 
effets de reduire le nombre d'emplois peu qualifies 
et d'exiger un personnel ayant de plus grandes com- 
petences techniques. 

Effectuee en etroite collaboration avec les parte- 
naires economiques concernes, la mise a jour des con- 
tenus techniques des divers cours specialises colle 
particulierement bien a la realite des taches qui atten- 
dent les diplomes notamment en incorporant la dimen- 
sion gestion dans les objectifs et les activites de 
formation. 

De l'avis du Conseil, il faudrait cependant reexa- 
miner fhypothese, non retenue, de la possibilite de 
travail en milieu industriel en cours de formation col- 
legiale technique. Enfin, il faudrait reexaminer la 
necessite des cours optionnels secondaires envisages 
v'omme cours prealables a ces programmes. 

91-103 

Le programme revise de Technologie 
de laboratoire medical 

Le 12 novembre 1990, la ministre de l'Enseigne- 
ment superieur et de la Science demandait l'avis du 
Conseil des colleges sur le programme revise de Tech- 
nologie de laboratoire medical. A la lumiere des 
recommandations de sa Commission de l'enseignement 
professionnel, le Conseil adoptait son avis lors de sa 
reunion des 24 et 25 janvier 1991. 

Le Conseil presente d'abord un bilan du pro- 
gramme actuel et il fait ensuite l'analyse du projet de 
programme revise de Technologie de laboratoire medi- 
cal. II note avec satisfaction les ameliorations majeu- 
res apportees au programme actuel : 1'actualisation des 
contenus de cours; une solide formation scientifique 
fondamentale;'l 'assurance d'une formation polyvalente; 
le developpement d'habiletes intellectuelles de bas**. 

Tout en reconnaissant la qualite de la revision du 
programme, le Conseil s'interroge sur la diminution 
importante du temps consacre a la realisation de stages 
obligatoires et sur la presence d'une session faculta- 
tive de stage hors programme. En effet, le programme 
propose a comme caracteristique principale de retran- 
cher une portion considerable du temps alloue aux sta- 
ges, principalement pour se conformer au nombre 
maximal d'unites prevues pour un DEC professionnel 
dans le regime pedagogique (91 2/3 unites). A la 
lumiere des analyses qu'il a faites, le Conseil suggere a 
la ministre de TEnseignement superieur et de la Science 
d'amender legerement le programme propose afin de ne 
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pas faire porter exclusivement sur les stages la reduc- 
tion du nombre d'unites (de 102 2/3 du programme 
actuel aux 91 2/3 prevues par le regime pedagogique). 

Conscient de l'importance des modifications qu'il 
propose, le Conseil estime qu'elles assureront au pro- 
gramme revise les meilleures chances possibles d'offrir 
aux eleves un developpement professionnel digne de 
leurs ationtes et de celles des milieux de travail. A cet 
effet, il a recommande a la Ministre d'amender le projet 
de programme revise en ce qui concerne l'equilibre 
entre les cours, les laboratoires et les stages des qua- 
tre demiers trimestres, tout en implantant les deux pre- 
miers trimestres des 1991-1992. 

Le Conseil a egalement recommande d'abolir, 
comme condition particuliere d'admission, une option 
de physique de cinquieme secondaire et d'adapter en 
consequence les enseignements prevus au programme 
revise. II y a aussi lieu de voir a une integration plus 
etroite entre la formation scientifique de base et la spe- 
cialisation — surtout entre les quatre grandes speciali- 
tes du programme — de fagon a faire une place plus 
grande aux stages. A cet effet, le Conseil recommande 
de retirer provisoirement les deux cours complemen- 
taires prevus dans le programme revise. De plus, il pro- 
pose d'introduire la possibilite qu'une partie des stages 
obligatoires se realise soit en centre hospitalier, soit 
au cegep, tout en facilitant la realisation de stages subs- 
tantiels en centre hospitalier. II faudrait, par ailleurs, 
clarifier le role des intervenants dans la formation pra- 
tique afin d'assurer la poursuite d'objectifs de forma- 
tion lies a la raison meme des stages et de rentabiliser 
lenr portee pedagogique. 

Enfin, il faudra degager les ressources financie- 
res allouees a l'implantation du programme revise pour 
que les colleges puissent, des maintenant, reamenager 
leurs laboratoires et preparer l'implantation du pro- 
gramme. 

Lettre 

La creation du programme Technologie 
du genie industriel 

Le 1 1 mars 1991, le Conseil des colleges a adresse 
a la ministre de l'Enseignement superieur et de la 
Science un avis favorable a la creation d'un diplome 
d'euides collegiales en Technologie du genie industriel. 
Cet avis, adresse a la Ministre sous forme de lettre, 
a et6 adopte lors de sa reunion du 28 fevrier 1991. 

La formation en gestion industrie'le actuellement 
offerte dans plusieurs cegeps s'avere insuffisante pour 
combler les besoins identifies par les entreprises. En 
effet, ces dernieres auront de plus en plus recours aux 
methodes et aux techniques du genie industriel pour 
augmenter leur ^ioductivite. 

Pour le Conseil, le niveau des rcsponsabilites con- 
fiees au technicien ainsi que le volume et la complexite 
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des connaissances requises justifient la creation d un 
diplome d'etudes collegiales. Le Conseil fonde sa 
recommandation favorable sur les elements suivants : 
la pertinence d'un diplome d'etudes collegiales; les 
objectifs qui visent a former un individu polyvalent 
et generaliste dans le domaine de la production rndus- 
trielle; l'importance accordee a la formation en sante 
et securite au travail; Integration des trois grands 
volets de formation : gestion de la production, com- 
munications et technologie. 

Le Conseil s'interroge cependant sur la necessite 
du cours prealable impose en mathematiques. II attire 
egalement l'attention de la Ministre sur l'opportumte 
d'inclure le plus possible les cours de genie industnel 
dans l'ensemble des cours obligatoires. Enfin, il pro- 
pose qu'un stage en milieu de travail fasse necessai- 
rement partie de cette formation. 
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II- Resume des rapports publics par 
le Conseil des colleges en 1990-1991 

L'iducation des adultes dans les cegeps 

Lors de sa reunion des 28 fevrier et l er mars 
1991 , le Conseil des colleges a adopte son rapport 1991 
sur l'&at et les besoins de Penseignement collegial por- 
tant sur l'education des adultes dans les cegeps. 

Dans ce rapport, le Conseil traite essentiellement 
de la formation offerte dans le secteur de l'education 
des adultes des cegeps et des differents facteurs qui, 
directement ou non, influencent cette offre. La repar- 
tition effective des pouvoirs entre le reseau de la main- 
d'oeuvre et les reseaux de l'education, les credits 
alloues et la structure complexe du financement, le 
choix des mesures de formation de la main-d'oeuvre, 
entre autres choses, pesent considerablement sur 
Taction des cegeps en education des adultes. 

A l'aide d'une importante documentation, de 
diverses donnees et de nombreux commentaires 
recueillis en cours d'analyse, le Conseil a examine les 
traits marquants de revolution de l'education des adul- 
tes dans les cegeps. De l'imprecision de certaines 
regies et orientations gouvernementales a la pression 
indirectement exercee sur les colleges par le type de 
financement reserve a l'education des adultes, le Con- 
seil dresse le portrait de la formation effectivement 
offerte aux adultes dans le reseau collegial public. 

Les orientations proposees par le Conseil vont 
dans le sens d'une meilleure reponse aux divers besoins 
de formation exprimSs par les adultes, d'un partage 
plus efficace des responsabilites au Quebec, d'un, 
financement accru de l'education des adultes. Elles 
mettent de l'avant la necessite d'assurer un meilleur 
acces pour les adultes a des formations collegiales qua- 
lifiantes leur permettant de se developper sur le plan 
personnel et d'accroitre leurs chances de mener une 
vie active satisfaisante dans la society. 

A la lumiere des tendances que prend le develop- 
pement de la societe" et du resultat de ses analyses, 
le Conseil a choisi de mettre l'accent sur une concep- 
tion large de l'adulte et de ses besoins de formation. 
II insiste d'ailleurs sur le fa ; » que les adultes auxquels 
les services educatifs s'adres>. .nt sont non seulement 
des personnes qui doivent se trouver ou conserver un 
emploi, mais egalement des individus qui veulent pro- 
gresser tant dans leur vie professionnelle que per- 
sonnels. 

Six grandes orientations a retenir 

Tout au long de ce rapport, le Conseil a dessine 
un certain nombre d'orientations, a formule des sou- 
haits et a identifie des moyens pour favoriser le deve- 
loppement optimal de l'education des adultes dans les 
cegeps au cours des prochaines annees. Ces orienta- 
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tions, de l'avis du Conseil, constituent des priorit^s 
qui mettent sur la piste des tournants a prendre et des 
positions a consolider pour que l'&lucation des adul- 
tes puisse repondre de maniere adequate aux besoins 
des personnes et de la societe a l'aube de l'an 2000. 

1. La perspective d 'ensemble: 
une education permanente 

Pour remplir pleinement sa mission, chaque com- 
posante du systeme educatif doit situer ses activity 
dans une perspective d'education permanente, c'est- 
a-dire prendre les moyens pour mettre a la disposi- 
tion des adultes des outils qui, au-dela des formations 
a repetition, leur permettent d'evoluer dans des situa- 
tions de formation continue ou les habiletes et les 
savoirs acquis dans une etape constituent les assises 
et le tremplin de l'etape suivante. 

2. La mission des cegeps en education 
des adultes 

En tant que composantes du systeme educatif au 
Quebec, les cegeps constituent aussi un outil de deve- 
loppement au service de la collectivite. De ce fait, il 
leur appartient de demontrer qu'ils voient plus grand 
et plus loin, de travailler dans le sens du progres de 
la societe qu'ils veulent servir. 

II entre done dans la mission propre des cegeps 
en education des adultes de tenter, par tous les moyens 
a leur disposition, d'offrir et de dispenser une forma- 
tion qui soit qualifiante, e'est-a-dire une formation fon- 
damentale, une formation integree et qui debouche sur 
une sanction formelle des etudes. 

Dans cette perspective, les cegeps doivent cher- 
cher a . endre la formation accessible a l'ensemble des 
citoyens et des citoyennes. lis doivent offrir une diver- 
site" de types de formations en reponse a une diversity de 
situations et de besoins et ils doivent favoriser la con- 
tinuity et la poursuite harmonieuse des etudes colle- 
giales, de maniere a ce que les adultes puissent se rendre 
le plus loin possible sans detours couteux et inutiles. 

3. Le role des instances gouvernementales 

Les cegeps ne sauraient realiser efficacement leur 
mission en education des adultes s'ils ne pouvaient la 
situer dans un ensemble coherent d'orientations et de 
moyens dont la conception et la mise en oeuvre rele- 
vent au premier chef du gouvernement du Quebec et 
de ses diverses instances. 

L'analyse de la situation oe l'education des adul- 
tes au Quebec, en particulier au coll6gial, permet de 
conclure que le moment est \enu, pour le gouverne- 
ment, de faire le bilan de Im plication de son 6nonce 
d' orientation de 1984 en education des adultes, de revi- 
ser sa politique a la lumiere de l'experience acquise 
et de prendre les moyens pour qu'elle soit appliquee. 
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En 1984, le gouvernement transferait au minis- 
tere de la Main-d'oeuvre, de la Securite du revenu et 
de la Formation professionnelle (MMSRFP) la res- 
ponsabilite du developpement de la main-d'oeuvre et 
la plus grande partie des budgets alloues a l'educa- 
tion des adultes. Ainsi, le peu de marge de manoeu- 
vre du reseau de l'enseignement collegial en formation 
de la main-d'oeuvre, le peu d'echanges et de lieux . de 
concertation entre les deux reseaux, les visees diffe- 
rentes qu'ils poursuivent ont, entre autres choses, 
entraine des conflits de juridiction prejudiciables au 
developpement de l'&lucation des adultes. 

De l'avis du Conseil, il est important et meme 
urgent que le Quebec se donne une vision d'ensem- 
ble qu'une veritable concertation s'etablisse et que 
les 'responsabilites des differents intervenants en edu- 
cation des adultes soient plus claires et mieux harmo- 
rsisees. Une telle vision fera place a une reelle 
coordination et a la complementarite des actions et des 
responsabilites entre les gouvernements federal et pro- 
vincial, entre les ministeres provinciaux concernes, 
entre les ordres d'enseignement, entre les cegeps et, 
fmalement, entre chaque instance a l'inteneur meme 
des cegeps. 

4. Les ressources financieres 

L'examen des ressources financieres mises a la 
disposition des cegeps de meme que des modes de ges- 
tion de ces ressources amene le Conseil a conclure 
que d'importants changements s'imposent pour en am- 
ver a permettre aux cegeps de remplir leur mission 
propre 1 education des adultes. C'est dans cette opti- 
que que le Conseil des colleges en que les ressour- 
ces financieres mises a la disposition des cegeps pour 
l'education des adultes doivent etre accrues tout 
comme des modifications importantes doivent etre 
apportees aux modalites d'attribution de ces res- 
sources. 

Pour le Conseil, il faut modifier les regies d'attri- 
bution de ces ressources, par l'introduction du FABES 
ou autrement, de telle sorte que le financement de 
l'education des adultes se fasse sur une base claire et 
uniforme qui tienne compte le plus pleinement possi- 
ble des activites de formation reellement dispensees 
aux adultes, tant en formation generate qu'en forma- 
tion professionnelle. 

5. La place de Ve'ducation des adultes 
dans les cegeps 

Tout en reconnaissant le dynamisme des cegeps 
en education des adultes et les performances qu'ils ont 
realisees malgre" la confusion des juridictions et les 
contraintes de toutes sortes, le Conseil des colleges 



est d'avis que chaque cegep doit se donner un projet 
d'education permanente et faire en sorte que toutes 
les instances de l'etablissement y adherent de facon 
a ce que les services d'education des adultes se situent 
a l'interieur d'une strategic globale du cegep a l egard 
de la clientele adulte. 

II faut viser a ce que l'education des adultes dans 
un cegep soit percue comme un element essentiel, 
comme une composante a part entiere de la mission 
du cegep et que cette facon de voir se traduise dans 
des modes de gestion et de fonctionnement conse- 
quents. C'est ainsi que des rapprochements pourront 
et devront s'operer entre le secteur de l'education des 
adultes et le secteur regulier pour que les services et 
les ressources du cegep soient disponibles aux adul- 
tes sur une base comparable a celle qui prevaut pour 
les jeunes. 

6. V action concerted en education 
des adultes 

Les politiques gouvernementales, ministerielles et 
institutionnelles en education des adultes ne sauraient 
produire ce qu'on est en droit d'en attendre si les divers 
acteurs continuent de privilegier, dans les faits, une 
approche ou la concurrence et le cloisonnement cons- 
tituent les principals regies du jeu. 

Le Conseil des colleges considere que des efforts 
renouveles et des moyens doivent etre mis en oeuvre 
pour favoriser la concertation des actions en educa- 
tion des adultes aux plans provincial, regional et local. 
C'est dans la politique gouvernementale que devraient 
se retrouver une approche et des mecanismes de con- 
certation au plan provincial. 

Pour leur part, les cegeps ont tout avantage a deve- 
lopper la concertation entre eux, dans l'ensemble du 
reseau collegial et sur une base regionale, de facon 
a en arriver a une rationalisation des efforts et des res- 
sources dans une perspective de meilleurs services a 
la population. Cette concertation doit aussi deborder 
du reseau collegial pour rejoindre d'autres intervenants 
dont les autres ordres d'enseignement. 

De telles fa?ons de faire sont de nature a concou- 
rir a l'etablissement d'un systeme d'education coherent 
en education des adultes ou le souci de complemen- 
tarite et d'harmonisation entre les ordres d'enseigne- 
ment prendra le pas sur le cloisonnement. 
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La nise en oeuvre des politiques 
institutionnelles d 'evaluation 
des apprentissages : 
deuxieme annee d'examen 

Par la publication de son rapport sur l'6tat et les 
besoins de I'enseignement collegial en evaluation, la 
Commission rend compte, au Conseil et a la Minis- 
tre, de l'exercice d'une partie de son mandat, a savoir 
l'examen des politiques institutionnelles d' evaluation 
et leur mise en oeuvre. Elle informe egalement les col- 
leges des moyens et des mecanismes qu'ils ont les uns 
et les autres mis en place pour actualiser leur politique. 

Ijs rapport i991 se divise en deux parties : la pre- 
miere porte sur l'examen de la mise en oeuvre et la 
seconde, sur l'examen des textes des politiques. 

Pour la premiere fois, l'examen de la mise en oeu- 
vre touche deux cohortes de colleges : les 21 colleges 
visites en 1989-1990 et, de facon nominative, les 
28 etablissements visites en 1988-1989. Ces derniers 
beneficiaient d'un delai d'un an, apres reception du 
rapport d'examen de la Commission, pour parfaire 
l'application de leur politique et lui faire connaitre les 
modifications apportees. Au-dela de ce delai, la Com- 
mission rend public son jugement sur la mise en oeu- 
vre de la politique dans ces Etablissements. Elle nomme 
les colleges concernes et indique s'ils appliquent ou 
non leur politique. 

A propos des examens realises en 1989-1990, les 
resultats demontrent que sur les 22 politiques consi- 
derees, 14 sont diffusees. Ces resultats indiquent aussi 
que chacune des responsabilites est exercee confor- 
mement a leur politique dans 10 colleges et que la ges- 
tion des plans de cours est exercee telle que prevue 
dans 12 etablissements. 

Concernant les cinq reperes qui concourent a faire 
de la politique un instrument de developpement, soit 
la dimension formative de revaluation et l'aide a 
l'apprentissage, l'aide et les ressources prevues en eva- 
luation, la revision de notes et le droit de recours, la 
formation fondamentale et la qualite" de la langue, c,e 
meme que la revision de la politique, c'est surtout a 
propos des deux derniers que les colleges eprouvent 
des difficultes dans leur application. 

En ce qui concerne l'6tat actuel de la mise en oeu- 
vre dans les colleges visites en 1988-1989, c'est sur- 
tout en regard de la diffusion que des modifications 
ont €t€ apportees; ainsi, c'est maintenant 24 etablis- 
sements, et non plus 20, qui diffusent leur politique. 
A propos des autres reperes, peu de changements ont 
6t6 apport^s au jugement initial de la Commission. 

Remarquant que de nombreux facteurs, tant struc- 
turels et organisationnels que circonstanciels, influent 
sur l'application des politiques, la Commission a traits 
de la complexite de la gestion de revaluation des 



apprentissages faite par 1' intermediate d'une politi- 
que institutionnelle. Ce modeh de gestion faisant appel 
a une gestion participative, sa traduction dans la rva- 
lue s'avere variable d'un college a l'autre. Pour deve- 
lopper cette forme de gestion participative, chaque 
college devrait entretenir une volonte collective a cet 
effet de toutes les instances concernees, de bonnes 
modalit& de communication, une qualite du climat de 
travail, de meme qu'une concertation et une coordi- 
nation facilitant l'exercice des responsabilites. 

A chaque annee, la Commission presente dans son 
rapport la liste des etablissements d'enseignement col- 
legial dont la politique institutionnelle d' evaluation des 
apprentissages est reconnue satisfaisante, la liste de 
ceux qui ont soumis un projet de politique a la Com- 
mission et la liste de ceux n'ayant soumis ni projet 
ni politique. Au 30 novembre 1990, 90 des 110 eta- 
blissements avaient une politique institutionnelle deva- 
luation des apprentissages reconnue comme 
satisfaisante par la Commission devaluation. 
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La diminution de I'effectif du secteur 
professional dans les colleges : 
enjeux institutionnels et sociaux 
Le rapport 1988-1989 de la Commission de 
l'enseignement professional sur 1'etat et les besoins 
de l'enseignement collegial professional traite sous 
divers angles le phenomene du recrutement decrois- 
sant du secteur collegial professional au cours des 
annees quatre-vingt : l'ampleur du phenomene, les fac- 
teurs susceptibles de l'expliquer et les consequences 
a court et a moyen termes d'une telle diminution. Pour 
redresser la situation, la Commission considere qu'il 
y a lieu de faire converger les preoccupations et d'alher 
les ressources ministerielles, collegiales et la colla- 
boration des partenaires economiques autour de trois 
chantiers majeurs : une information qui aide mieux 
l'orientation, la levee d'obstacles a l'acces et a la reus- 
site, enfin, le developpement prioritaire des domai- 
nes'de qualification les plus en situation de carence. 

De meilleurs appuis a l'orientation 
II y a un effort majeur a faire pour porter a l'atten- 
tion des jeunes l'interet et l'opportunite de qualifica- 
tions techniques actuellement peu frequentees et qui 
offrent d'excellents debouches de carriere. 

II faudrait faire en sorte que la technique soit plus 
presente et plus visible dans la formation de base, par- 
ticulierement au deuxieme cycle du secondaire. La 
Commission croit que la sensibilisation aux etudes 
techniques devrait se poursuivre en cours d'etudes col- 
legiales, ..otamment, par le biais de cours complemen- 
taires concevables a cette fin. En somme, il importe 
de prendre les moyens necessaires pour demontrer aux 
jeunes que la societe quebecoise a besoin de techni- 
ciens et de techniciennes et qu'il est valorisant de tra- 
vailler dans le domaine technique., 

Reduire les obstacles a l'acces et la reussite 
des etudes techniques 

La Commission attire l'attention sur certains obs- 
tacles a l'acces aux programmes professionals et a 
la reussite des etudes, notamment, l'exigence de cours 
prealables, les distances geographiques et la surcharge 
de certains programmes. 

Lorsqu'ils ne sont pas justifies pedagogiquement, 
les prealables ont un effet d'exclusion et de selecti- 
vity qui se repercute sur les choix d'orientation et, par 
incidence, sur le recrutement du secteur profession- 
al. La Commission croit que, a la lumiere des ame- 
liorations apportees au cours des dernieres annees a 
la formation de base au secondaire, il faut revoir 
l'ensemble du systeme des prealables. 



Par ailleurs. les colleges et les employeurs des sec- 
teurs economiques concernes devraient s'associer et 
mettre de l'avant une bonne variete de moyens pour 
attirer et retenir des eleves dans des techniques peu 
frequentees, ou peu dispensees, surtout lorsqu'ils doi- 
vent quitter leur lieu de residence pour poursuivre de 
telles etudes. Enfin, les colleges doivent poursuivre 
la mise en oeuvre de mesures de soutien pour contrer 
l'effritement de I'effectif provenant des echecs et des 
abandons. 

Mobiiiser les partenaires face 
a des carences graves de recrutement 
Pour attirev plus d'eleves dans des specialites 
repondant aux besoins actuels et futurs des entrepn- 
ses il faudra que les entreprises acceptent de s' enga- 
ger' de multiples facons. Cette cooperation sera aussi 
vitale pour leur developpement que pour celui des col- 
leges et cela vaut particulierement dans le cas des pro- 
grammes les plus necessaires au developpement 
economique du Quebec. 

Ainsi, pour les programmes visant un secteur pre- 
cis de l'activite economique (pecheries, aeronautique, 
etc ) une liaison etroite entre college et industrie cons- 
titue'ra une condition essentielle de vitalite, de credi- 
bilite et de pouvoir d' attraction de ces programmes. 
Les partenaires se devront d'innover et d'inventer de 
nouveaux modes d'attraction, tels que l'utilisation des 
installations industrielles comme ateliers d'apprentis- 
sage, un soutien economique aux eleves-apprentis, 
l'entrainement pratique sous forme de travail a temps 
partiel ou encore la multiplication, dans les entrepri- 
ses, d'emplois d'ete en lien direct avec la formation 
des futurs techniciens et techniciennes. 

Pour la Commission de l'enseignement profession- 
al toute mobilisation autour d'un enseignement col- 
legial technique vivifie, dynamique et reconnu a sa 
juste valeur s'associe a une visee de developpement 
social, a la fois economique et culturel. 
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